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1.
Quelle que soit l’ampleur du mouvement populaire qui le porte, le prochain président de la République avec sa majorité et son gouvernement entreront en fonction avec la certitude de ne pouvoir compter sur aucune période d’état de grâce. La France gardera encore les traces des divisions qui la minent aujourd’hui. Il est probable que l’extrême droite enregistrera à nouveau des scores importants, expression d’un mécontentement mais aussi d’une exaspération des Français face à une société qui ne leur semble plus répondre à leurs attentes, qui protège de moins en moins bien ses citoyens les plus fragiles, qui laisse de moins en moins d’espoir de réussite et d’ascension sociale à tous les autres. Il faudra donc sans attendre ouvrir un ensemble de chantiers indispensables pour l’avenir de notre pays. Aucun d’entre eux ne sera à proprement parler une promenade de santé, tant sont grands les enjeux et aussi les forces de résistance qu’il va devoir surmonter et convaincre. C’est la raison pour laquelle il faudra procéder avec ordre et méthode. François Fillon a déjà montré qu’il avait les qualités requises pour y parvenir, en pilotant avec succès la réforme de France télécom en 1996, la première réforme des retraites en 2003, puis la réforme des régimes spéciaux alors qu’il était chef du gouvernement.
 
Les trois premiers mois de la mandature seront décisifs. Avec une équipe resserrée, il faudra engager un programme de réformes exigeantes qui auront trait à la sécurité intérieure, aux finances publiques et à notre droit du travail.
Malgré l’urgence qui s’attache à une telle ambition, les réformes à venir ne pourront pas toutes prendre la forme d’ordonnances. Légiférer par ordonnance est certes une possibilité que notre Constitution donne au pouvoir exécutif, mais il est entendu que son utilisation ne peut devenir la règle. Les Françaises et les Français sont attachés à la démocratie et ils ont la passion du débat public. Ils ne comprendraient pas que sur les enjeux essentiels ayant trait à leur avenir collectif, on tienne à distance leur parole, ou celle de leurs élus.
À l’opposé de l’image qui était souvent donnée de lui par les médias, je veux rappeler que Nicolas Sarkozy a su engager des réformes audacieuses sans jamais abuser de tels procédés et ce, même au plus fort de la crise. Il n’a en particulier jamais eu recours à la procédure dite de l’article 49.3, qui permet d’engager la responsabilité du gouvernement sur un projet de loi et de réduire ainsi le débat parlementaire à sa portion congrue. Dans la révision constitutionnelle de 2008, il a même fait réduire la fréquence d’utilisation possible de ce dispositif. Le quinquennat de François Hollande aura suffisamment montré que cette modération n’est pas toujours partagée. Il aura aussi montré ce que l’on récolte lorsque l’on veut réformer la France dans la précipitation et sans mettre son projet au service d’une vision de long terme pour notre pays.
Si l’on souhaite procéder dans l’urgence mais sans céder à la précipitation, il importe d’établir une hiérarchie claire dans nos priorités de gouvernement, et de répondre d’abord aux attentes immédiates des Français. Alors que Berlin vient d’être frappée par une nouvelle attaque terroriste, nous ne pouvons faire abstraction de l’ampleur des menaces qui minent notre pays. Beaucoup reste à faire pour obtenir un recul durable de la violence dans notre pays. Beaucoup reste à faire pour prévenir la radicalisation sur notre territoire et pour renforcer nos forces de sécurité, en France comme à l’étranger. Beaucoup reste à faire enfin sur le terrain des idées, car c’est un paramètre essentiel de la lutte contre le terrorisme : c’est un combat technique mais c’est aussi un combat d’idées, de conceptions du monde qui sont diamétralement opposées. C’est l’affirmation de nos droits et la défense de nos libertés.
Dans les premières semaines suivant sa prise de fonctions, le futur gouvernement devra proposer une nouvelle loi d’orientation et de programmation pour la sécurité intérieure, à l’image des LOPPSI adoptées en 2002 puis en 2011. Ce texte devra être préparé et adopté dans un contexte très particulier puisque les mesures relatives à l’état d’urgence parviendront à expiration le 15 juillet 2017. Le début du mandat du nouveau président devra être à mon sens consacré à la mise en œuvre d’une stratégie permettant à la fois de faire évoluer le droit commun, pour le rendre plus conforme à la réalité des menaces auxquelles nous sommes exposés, et à réorganiser nos services de protection et de sécurité intérieure.
La meilleure coordination de ces différents services est un élément clé. À l’image du rapprochement opéré en janvier 2009 entre la police nationale et la gendarmerie, nous devrons très rapidement acter le rattachement au ministère de l’Intérieur des services des Douanes et de l’administration pénitentiaire. Lorsque j’étais ministre du Budget, ayant autorité sur les services des Douanes, j’ai pu mesurer le dévouement, le savoir-faire et le professionnalisme des fonctionnaires des Douanes. J’ai aussi pu mesurer les nombreuses synergies qui pourraient se dégager d’une tutelle partagée avec le ministère de l’Intérieur. Une démarche analogue doit être engagée avec les services de l’administration pénitentiaire. De nombreuses missions initialement réalisées par la police nationale et par la gendarmerie ont été transférées à cette administration ; il convient de parachever cette réorganisation par une intégration de cette administration au ministère de l’Intérieur. Une tutelle élargie du ministère de l’Intérieur sur l’ensemble de ces directions centrales permettra une meilleure circulation de l’information, une meilleure complémentarité entre des services publics ayant pour objectif partagé d’assurer une meilleure protection des Françaises et des Français.
Cette refonte institutionnelle devra aussi s’accompagner d’une plus grande interopérabilité des services de police nationale et de police municipale au sein de chaque commune. Les maires sont des acteurs majeurs de la sécurité. Après les attentats de 2015, l’Association des maires de France a engagé un dialogue avec le ministère de l’Intérieur en vue de renforcer les moyens mis à disposition des policiers municipaux, notamment en gilets pare-balles, et d’augmenter les moyens mis à disposition du Fonds interministériel de prévention de la délinquance. Nous devons à présent aller plus loin et acter, dans une nouvelle LOPPSI, la possibilité d’armer systématiquement les policiers municipaux, dès lors que le maire et le conseil municipal le demandent expressément. Des moyens supplémentaires devront également être envisagés pour garantir à la police municipale un meilleur accès aux fichiers de la police nationale et de la gendarmerie, et simultanément leur permettre de mieux faire remonter les informations opérationnelles recueillies sur le terrain. Je garde en mémoire un échange avec le maire de Chamalières, qui en accord avec l’État avait réalisé une mutualisation des postes de police nationale et municipale dans sa commune. Cet exemple illustre parfaitement la mutualisation des moyens qui permettra in fine d’assurer une meilleure protection de l’ensemble de la population. Le travail conjoint devra aussi être réorganisé entre les services de sécurité de la RATP et ceux de la SNCF, ainsi que la coordination avec les sociétés de sécurité privée. C’est l’ensemble des liens unissant les forces de sécurité que nous devons repenser, afin de permettre un maillage plus fin de notre territoire et une détection rapide et efficace de tout risque potentiel. Comme nous le rappelle une énième fois l’agression de quatre fonctionnaires de police le 8 octobre 2016 à Viry-Châtillon, nous devons tout faire pour protéger ceux qui nous protègent.
Si la force protectrice de l’État repose sur la force de son action, la force de la sanction pénale réside dans son exécution. Ce texte de loi devra s’attaquer aux dysfonctionnements de notre justice, qui au regard du contexte s’acquitte de ses missions de manière insuffisante et insatisfaisante. Insuffisante parce qu’elle manque cruellement de moyens dans les juridictions comme dans les établissements pénitentiaires. Le nombre de places disponibles dans les prisons françaises est très inférieur aux besoins, sans qu’il soit même nécessaire d’évoquer l’état de vétusté de certains établissements. Nous devrons très rapidement engager un programme national de modernisation et de construction de nouveaux établissements pénitentiaires, comme l’ont fait Jacques Chirac et Nicolas Sarkozy en leur temps, avec l’objectif ambitieux d’engager la construction de 20 000 places d’ici 2022. Insatisfaisante parce que les mesures ou les condamnations prises à l’encontre d’individus qui mettent en danger la sécurité nationale sont souvent trop inadaptées au regard de leur dangerosité potentielle. Nous devrons donc à l’aide de ce texte rétablir les peines plancher, et veiller à la manière dont sont exécutées les mesures privatives de liberté.
Sur le plan européen, l’été 2017 devra être consacré à la mise en place des nouveaux dispositifs de contrôle des personnes présentant une menace au sein de l’espace Schengen, avec notamment un meilleur partage des fichiers des polices nationales et un renforcement des moyens.
 
Il nous faudra probablement procéder dans le même esprit pour notre défense nationale. En décembre 2016, le chef d’état-major des armées a pris une position publique rare et spectaculaire à l’approche d’une élection majeure. Il a alerté les Français sur le manque de moyens de nos armées et sur l’urgence de conserver un objectif de 2 % de notre Produit Intérieur Brut consacré à notre budget de défense. Que le plus haut militaire du pays soit contraint de prendre l’opinion publique à témoin, en plein état d’urgence de surcroît, est une nouvelle illustration du chaos qui règne dans les plus hautes sphères du pouvoir socialiste. On peut en revanche approuver l’objectif proposé. Une loi-cadre en tout début de législature offrirait utilement la méthode budgétaire pour atteindre cette cible, certes élevée, mais réaliste. En parallèle, nous pourrions nous inspirer des réflexions engagées récemment par Thierry Breton. Le dernier ministre de l’économie de Jacques Chirac, remarquable chef d’entreprise et brillant ministre chiraquien, a entamé une tournée des places européennes. Il a vanté les mérites d’un fonds européen de la défense. Les efforts déployés par les pays volontaires pour renforcer leurs armées seraient mutualisés et ne rentreraient pas dans la comptabilité « maastrichtienne ». Nous pourrions ainsi mieux garantir notre protection sans altérer notre politique de relance économique.
 
Le deuxième grand chantier qui attendra la nouvelle majorité sera celui de la relance rapide de notre économie. De mon point de vue, ce chantier devrait s’articuler autour de trois axes majeurs : le vote d’une loi de finances rectificative, permettant de réaliser un bilan de la situation financière de l’État que laisse l’actuel gouvernement socialiste et de revenir rapidement sur plusieurs politiques inefficaces ; une réforme du droit du travail ambitieuse assortie à des baisses de charges significatives, droit du travail et coût du travail doivent être traités dans le même mouvement, c’est un élément fondamental de la restauration de la confiance donc de la relance de la croissance.
Le vote d’un collectif budgétaire dès l’été 2017 nous permettra tout d’abord de revenir sur une loi de finances votée à l’automne 2016 par la majorité de gauche alors même qu’elle avait été qualifiée d’insincère par le Haut Conseil des finances publiques, ainsi que sur plusieurs décisions dogmatiques qui ont suffisamment montré leur inefficacité. En faisant reposer son budget sur des hypothèses fantaisistes, en ayant recours à des artifices comptables permettant de faire peser sur 2017 des dépenses engagées en 2016, le gouvernement socialiste cherche à cacher sous le tapis les failles de son bilan. Il va même plus loin et l’assortit de nouveaux « cadeaux » à son électorat, avec le secret espoir de faire passer cette pilule amère. Tout cela sans aucune considération pour les finances publiques, ni pour le niveau d’imposition induit par cet ensemble de décisions irresponsables. Rien dans ce projet n’est plausible, à commencer par les hypothèses de croissance pour 2016 et 2017 sur lesquelles il se fonde (1,5 %). Au rayon des cadeaux, alors que le taux de chômage a atteint un niveau historique en août 2016, à 10,5 % de la population active, près de 300 000 emplois aidés ont été créés, auxquels il faut ajouter 150 000 nouveaux contrats aidés prévus par un décret d’avance en septembre 2016. Inconséquence, indifférence quant au coût et aux conséquences fiscales de politiques dogmatiques et inefficaces : si la mandature de François Hollande devait se résumer en une formule, je pourrais suggérer celle-là.
 
Un gouvernement d’alternance aura donc le devoir de rapidement réaliser l’audit des années Hollande, pour identifier tous ces coûts cachés et toutes ces « bombes à retardement » laissées ici ou là. Un travail de déminage nous attend. Pour autant, contrairement à ce qu’a fait le gouvernement socialiste en 2012, les mesures prises en matière budgétaire les six premiers mois ne doivent pas servir uniquement à déconstruire ce qui a été fait pendant cinq ans, mais aussi à engager tout de suite les mesures nouvelles que nous estimons nécessaires. Il s’agit d’un travail de responsabilité vis-à-vis du peuple français, car nous devrons couper court à toutes ces initiatives inefficaces aux buts exclusivement politiques. Je pense par exemple aux emplois aidés du secteur public, une vieille ficelle qui aura été employée par le gouvernement durant toute la mandature pour donner l’illusion de lutter contre le chômage, alors que chacun sait que les perspectives à l’embauche de ceux qui en bénéficient ne s’améliorent que rarement.
Je pense également à l’imposition à la source, une réforme qui peut avoir des atouts si elle est menée correctement – comme le fait de réduire considérablement les effectifs de l’administration fiscale nécessaire pour la gérer. Mais la réforme proposée par les socialistes, mal ficelée, votée à la va-vite en fin de quinquennat, est tout sauf un progrès. Elle introduit une nouvelle complexité pour les employeurs et les salariés, sans dégager de véritables économies structurelles. Elle crée une illusion d’impôt « actualisé » alors que cet impôt sera toujours calculé sur les revenus de l’année précédente. En résumé il s’agit d’une réforme inaboutie, qui sera coûteuse et dont les avantages seront incertains. Il nous faudra donc revenir dessus.
 
Ce collectif budgétaire sera aussi un premier acte par lequel le gouvernement d’alternance pourra montrer sa détermination à alléger le fardeau fiscal qui pèse sur les ménages et les entreprises. Il prévoira notamment une réduction des charges qui pèsent sur le travail, en ciblant en priorité les bas salaires et certains secteurs tels que l’emploi à domicile.
Concernant la question de l’évolution de TVA, je m’interroge. Nous avions fait la TVA sociale, certes tardivement durant le quinquennat précédent. La TVA est un impôt productif, son assiette est large et son taux est faible. Le bouger un peu rapporte beaucoup. Les agents économiques ne répercutent désormais pas tout sur le prix. Il peut y avoir des vertus. Cependant, nous devons mesurer le caractère erratique de la consommation des ménages dans notre pays, qui est un puissant moteur de la croissance. C’est la raison pour laquelle je préfère la conjugaison de la réforme des droits de succession et de la baisse de l’impôt sur le revenu afin de soutenir la consommation plutôt que de prendre un risque sur le pouvoir d’achat dans une grande période d’incertitude. L’évolution de la TVA est un outil fiscal puissant qu’il faut utiliser en tenant compte de ses effets immédiats sur l’économie tout entière.
 
En parallèle du vote de cette loi de finances rectificative, devra immédiatement s’ouvrir avec les partenaires sociaux une remise à plat de notre droit du travail. Trop complexe, trop bavard, il est devenu un obstacle à l’entreprise comme à l’embauche. Il nous faudra identifier de grands axes de réforme à initier dès le début du quinquennat, au premier rang desquels figurera naturellement la remise en cause de la loi sur les 35 heures. Voici encore une vieille lune socialiste qui a trop longtemps handicapé notre pays. Cette décision d’un dogmatisme absurde, cette volonté de décider à la place des Français de la façon d’organiser leur vie professionnelle et privée. Dès l’origine, il était aberrant de penser qu’un tel dispositif pourrait convenir à une économie comme la nôtre, en recherche de compétitivité. Aujourd’hui j’ai la conviction que nous devons mettre un terme à cette aventure qui a contribué de manière certaine au décrochage de notre économie, et à notre appauvrissement collectif. Les travaux à engager dès l’été 2017 devront s’inscrire dans cette perspective.
 
Enfin, nous devrons reprendre la réforme visant à constitutionnaliser la « règle d’or ». Cette réforme a été abandonnée par François Hollande alors que, je le répète, elle n’était ni de droite ni de gauche. Il s’agissait d’une mesure de bon sens, alors que la crise mondiale avait souligné avec une très grande violence le danger d’une dette excessive et les situations qui pouvaient en résulter pour les pays coupables d’avoir laissé filer leurs déficits.
Constitutionnaliser une règle d’or, c’est inscrire au plus haut niveau l’exigence qui s’attache à ce que la dépense publique suive désormais une trajectoire raisonnable, prévisible et proportionnée aux ressources dégagées. C’est refuser absolument la démarche qui consiste à faire financer des politiques publiques actuelles par de la dette, ce qui revient à repousser la charge sur les générations futures. C’est accepter que toutes les administrations ou entités se voyant déléguer la gestion de deniers publics ont l’obligation de rendre des comptes aux citoyens français, conformément à l’article 15 de notre déclaration des droits de l’homme et du citoyen – un article trop souvent oublié. C’est exiger de toutes les administrations qu’elles inscrivent leur action dans la durée, à l’aide de programmes pluriannuels. C’est enfin imposer qu’aucune de ces administrations ne puisse se soustraire à cette règle, qu’il s’agisse de l’État ou de ses satellites. Je sais que cette thématique, très à la mode au moment de la crise, a été rangée à la cave par beaucoup. Bruxelles ouvre aujourd’hui plus le jeu sur une forme de laisser-faire budgétaire, pour mieux soutenir l’activité dans les pays en difficulté, c’est le cas pour les pays du Sud, c’est le cas de la France. Il y aura donc à n’en point douter une plus grande tolérance sur le soutien à la dépense publique pour accompagner des initiatives européennes telles que le fonds Juncker. N’y aurait-il pas là, par un curieux mais vertueux paradoxe, un chemin français diplomatique, qui serait de modifier notre loi fondamentale en vue d’atteindre zéro déficit en fin de législature, tout en demandant la bienveillance européenne, afin de coordonner les politiques de l’union dans le soutien au développement des infrastructures consommatrices de crédits publics très conséquents. Nous éviterions ainsi l’écueil d’un laxisme à la française et d’une défiance des investisseurs dont nous avons puissamment besoin au lendemain de l’élection présidentielle pour relancer la machine.
 
Le grand effort que nous devons engager pour réduire la dépense publique est indispensable, car son niveau atteint aujourd’hui des sommets invraisemblables : à l’automne 2016, la dépense publique représentait plus de 57 % de la richesse produite, ce qui place notre pays au deuxième rang mondial, juste derrière la Finlande. Cet effort passe naturellement par une réduction maîtrisée du nombre de fonctionnaires comme nous l’avions engagée par le passé. Mais pour que cet effort soit ordonné des instruments de responsabilité tels que la Règle d’or nous seront précieux.
Si nous voulons aller plus loin dans les objectifs, il nous faudra au préalable redéfinir et faire partager par la représentation nationale, la voilure et les missions du service public, qu’il soit de l’État, des collectivités territoriales ou du secteur de la santé.
La mère des réformes en matière de finances publiques est la réforme des retraites, je ne reviens pas sur les constats d’évidence, qui font l’objet d’un large consensus sur la nécessité de repousser l’âge de départ à la retraite, c’est au minimum 64 ans et plus probablement 65 ans dans la décennie qui vient, c’est-à-dire ce qui avait été fixé au lendemain de la guerre avec une population moins nombreuse et des réalités démographiques plus favorables. Il faudra mener cette réforme dans les tout premiers mois de l’alternance.
Une loi d’orientation pour réarmer l’État, un collectif budgétaire large pour redonner de l’oxygène aux classes moyennes et sortir de l’impasse imposée sous le quinquennat Hollande, un collectif social pour réformer les retraites et donner de l’air à nos comptes sociaux, la réforme du droit du travail et une révision constitutionnelle abordant également les problématiques de la relance de notre démocratie représentative devraient permettre au futur gouvernement de relancer le pacte de confiance avec les Français et de restaurer aux yeux de nos partenaires l’image d’un pays fiable enfin en mouvement.
 
Dans un juste équilibre il me paraît désormais nécessaire de réduire le nombre de parlementaires tout en leur donnant plus de moyens pour contrôler l’action du gouvernement. La démocratie n’a pas de prix mais elle a un coût. Il ne faut pas hésiter à aller contre les idées reçues, les Françaises et les Français peuvent comprendre et accepter cette évolution. Dans le même esprit ne faut-il pas un peu de courage pour expliquer que le fameux cumul montré du doigt parfois avec tant d’hostilité et d’imprécision est en réalité une loi anti-territoires, anti-maires ? Lorsqu’il n’y aura plus au parlement que des législateurs sans enracinement local, l’immense majorité des territoires français n’aura plus de voix, de voie, pour se faire entendre à Paris. Ce sera la victoire exclusive des appareils partisans et des puissantes administrations centrales. Les tenants de la thèse anti-cumul et ils sont nombreux prennent souvent des exemples étrangers sans jamais vraiment mesurer que ces exemples ne correspondent ni à notre histoire, ni à notre fonctionnement. Nous sommes un vieux pays, centralisateur dans ses décisions fondamentales. Nous ne sommes pas un État fédéral, qui a délégué une très grande majorité de ses pouvoirs, y compris fiscaux, aux territoires. Personne ne mesure, car personne n’en a vraiment le courage, à quel point cette réforme va en profondeur modifier la nature de notre régime, de nos relations institutionnelles et puissamment aggraver la fracture entre Paris et le reste de la France. Je suis conscient que cette position est à contre-courant d’une très grande majorité d’observateurs. Mais je la défends, car j’ai inscrit mon parcours politique dans la filiation gaulliste. Je sais ce que nous devons au Général et aux constituants de l’époque dans la stabilité de notre pays et de ses institutions. Ce qui s’annonce est un déséquilibre profond et certain. Il est d’ailleurs singulier d’observer que les plus allant sont aussi ceux qui ont le plus contesté et continuent de contester la Ve République et l’organisation des pouvoirs publics.


1. Hannah Arendt, La Crise de la culture, traduit de l’anglais par Chantal Vezin, Paris, Gallimard, « Folio essais », 1972, p. 237.
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